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CE QUI CHANGE EN JUILLET 2026
Les principaux changements intervenant au mois de juillet concernant la parentalité, 
les impôts, les dates clés des démarches étudiantes, les transports... (...)
(publié le 24 juin 2026)

ARGENT
DU NOUVEAU CONCERNANT LES FRAIS 
BANCAIRES EN CAS DE SUCCESSION
Des règles avaient été mises en place en novembre 
2025 concernant les frais qu’une banque peut vous 
réclamer lors de la clôture du compte d’un défunt. Des 
cas de gratuité avaient notamment été instaurés ; ils 
viennent d’être supprimés par une décision du Conseil 
constitutionnel. (...)
(publié le 27 juin 2026)

IMPÔTS 2026 : QUAND SEREZ‑VOUS 
REMBOURSÉ OU PRÉLEVÉ ?
Êtes-vous concerné par un remboursement ou bien de-
vrez-vous vous acquitter d’un solde d’impôt sur le re-
venu ? Service Public vous informe sur les différentes 
situations et les échéances correspondantes.(...)
(publié le 17 juin 2026)

FORMATION - TRAVAIL
ACCIDENT DU TRAVAIL ET MALADIE 
PROFESSIONNELLE : LES NOUVELLES 
RÈGLES D’INDEMNISATION
Lorsque vous êtes en arrêt de travail en raison d’une 
maladie professionnelle ou d’un accident du travail, 
vous avez droit à des indemnités journalières versées 
par votre régime d’assurance maladie. Un décret du 
12 juin 2026 fixe de nouvelles modalités concernant 
la durée de cette indemnisation, applicables à comp-
ter du 1er janvier 2027. (...)
(publié le 22 juin 2026)

PEUT-ON PORTER N’IMPORTE QUELLE TENUE 
VESTIMENTAIRE AU TRAVAIL ?
Puis-je porter un short sur mon lieu de travail durant 
une canicule ? Mon employeur peut-il m’imposer une 
tenue ? En principe, la tenue vestimentaire relève de 
la liberté individuelle du salarié. Mais selon le Code 
du travail, l’employeur peut l’imposer si le poste de 
travail le justifie. (...)
(publié le 24 juin 2026)

DE NOUVELLES MODALITÉS POUR LES 
VISITES DE PRÉREPRISE ET DE REPRISE 
APRÈS UN ARRÊT DE TRAVAIL
Le décret relatif aux visites de préreprise et de reprise 
après un arrêt de travail a été publié le 14 juin dernier.  
Explication. (...)
(publié le 18 juin 2026)

AGENDA 
À partir du 16 juin 2026
SANTÉ PUBLIQUE
Cadmium : un test de dépistage remboursé 
pour les personnes surexposées (...)

À partir du 24 juin 2026
SOLDES
Soldes d’été. (...)

https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137661/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137668/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137672/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137690/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137694/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137698/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137724/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137726/184975/19382058
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Vous êtes adhérent FO ?  
Vous êtes protégé. 
Résolument ancrés dans le secteur de l’économie sociale, nous démontrons qu’il 
est possible de conjuguer efficacité économique, solidarité et création de valeur 
sociale. Depuis 40 ans, des contrats Macif protègent les adhérents et militants FO 
à jour de leurs cotisations lors de leurs activités syndicales et professionnelles.
Dès votre adhésion, vous êtes protégé dans le cadre de votre activité syndicale.

Les garanties citées sont accordées dans les conditions et limites fixées aux contrats souscrits.
(1) Prise en charge à concurrence de 1 525 €, après intervention des régimes de protection sociale, dont optiques 80 € et 
autres prothèses 160 €.
(2) Coût des réparations ou valeur de remplacement dans la limite de 1 000 € par prothèse une seule fois par année d’assurance.
(3) En cas d'arrêt de travail de plus de 15 jours.
(4) Invalidité supérieure ou égale à 10 %.
(5) Incapacité permanente à partir de 66 %.
(6) La Macif prend en charge le montant de la franchise appliquée ou le montant des réparations en cas d’absence d’assurance 
dommages à concurrence de : 500 € pour les véhicules de 4 roues de moins de 3 500 kg ; 300 € pour les véhicules terrestres 
à moteur de 2 ou 3 roues.
Crédit photo : Svitlanahulko85 / Panther Media / GraphicObsession.
MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 
rue Jacques Vandier 79000 Niort. 

PUBLIREPORTAGE

Vous êtes garanti en cas d’accident survenu dans le cadre 
des activités et missions confiées par la confédération 
ou l’une de ses structures suite à : 

   des dommages corporels dus à un accident garanti 
(frais médicaux (1), prothèses auditives (2) perte de salaire (3), 
invalidité (4), incapacité permanente (5), décès) 

   des dommages à votre véhicule personnel ou celui que 
vous avez pris en location lors de déplacements dans 
le cadre d’une mission ou d’un mandat syndical : prise 
en charge de la franchise ou montant des réparations (6)

   la mise en cause de votre responsabilité civile ; si vous 
occasionnez des dommages corporels, matériels ou 
immatériels à un tiers, la Macif indemnise la victime 
des dommages subis.

Pour en  
savoir plus, 
scannez ce 

QR Code

La Macif et la FO sont partenaires pour soutenir 
votre engagement. C’est pourquoi, lorsque vous 
choisissez de défendre les intérêts des salariés, 
nous sommes à vos côtés pour sécuriser votre 
action militante.

TRANSPORTS
LE LEASING SOCIAL DE VOITURES ÉLEC‑
TRIQUES RECONDUIT À PARTIR DU 
16 JUILLET 2026
Le leasing social vous permet de disposer d’une voi-
ture électrique en payant un loyer mensuel, sans être 
obligé d’en faire l’acquisition in fine. (...)
(publié le 16 juin 2026)

LA VALIDATION DU TITRE DE TRANSPORT 
PAR CARTE BANCAIRE ARRIVE 
EN ÎLE-DE-FRANCE
À partir de juillet 2026, un nouveau service est dé-
ployé dans les transports en Île-de-France : des 
bornes d’achat de ticket par carte bancaire. Le dis-
positif est déjà en place sur certaines lignes de bus à 
Paris, en petite couronne et en province. Il doit per-
mettre de faciliter les déplacements pour les usagers 
très occasionnels. (...)
(publié le 19 juin 2026)

CITOYENNETÉ
INSCRIPTION SUR LES LISTES ÉLECTO‑
RALES : LES RÈGLES CHANGENT
Vous envisagez de vous inscrire sur les listes élec-
torales ? À partir du 1er juillet 2026, un décret modi-
fie certaines règles, notamment le délai à respecter 
avant un scrutin pour effectuer cette démarche. (...)
(publié le 18 juin 2026)

QUELLE PRISE EN COMPTE DE LA PAROLE DE 
L’ENFANT DEVANT LA JUSTICE ?
Recueillir la parole d’un enfant victime ou en danger 
est un acte juridiquement encadré mais aussi un défi 
pratique que les institutions peuvent avoir du mal à 
relever. Comment protéger cette parole ? Quel est le 
rôle du Défenseur des droits ? Le point en six ques-
tions. (...)
(publié le 15 juin 2026)

LOISIRS
DÉCOUVREZ LE PALMARÈS 2026 DES PLAGES 
ET PORTS DE PLAISANCE LABELLISÉS 
PAVILLON BLEU !
384 plages, 100 ports de plaisance et 1 bateau sont 
autorisés à faire flotter cet été le drapeau Pavillon 
Bleu, en récompense de leur engagement environ-
nemental. La liste des 485 sites labellisés, partout en 
France, a été publiée en mai sur le site Pavillon Bleu. 
(...)
(publié le 2 juin 2026)

QUELLE EST LA RÉGLEMENTATION POUR 
INSTALLER UNE PISCINE PRIVÉE ?
La présence d’une piscine enterrée non couverte, 
qu’elle soit à usage familial ou collectif mais privé (par 
exemple dans une résidence), impose‑t‑elle l’installa-
tion d’un dispositif de sécurité pour prévenir les risques 
de noyade ? Nous faisons le point sur la réglementa-
tion. (...)
(publié le 13 février 2026)

https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137716/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137720/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137679/184975/19382058
https://information.dila.gouv.fr/l/6781/700236899/347459/137682/184975/19382058
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